
Registre du personnel et des élus
ArrêtéN 119201, N°119/2017—ARRETE PORTANT

MODIFICATION DU REGLEMENT
INTERIEUR DE L’AIRE D’ACCUEIL DES

mossigetuignoble GENS DU VOYAGE

Le Président de la Communauté de Communes de la Mossig et du Vignoble,

Vu la Loi n° 2000-614 du 5juillet2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République et notamment son article 64

Vu la Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, et notamment
l’article 195,

Vu le Schéma Départemental d’Accueil des Gens du Voyage du Département du Bas-Rhin
arrêté par M. le Préfet du Bas-Rhin et M. le Président du Conseil Général du Bas-Rhin en date
du 29 juin 2012,

Vu la délibération n 179/2008 du Conseil Municipal de la Ville de WASSELONNE du 2
décembre 2008 décidant la réalisation d’une aire d’accueil des gens du voyage,

Vu l’arrêté n° 01/2017 Registre Administration Générale du 12 janvier 2007, définissant le
Règlement intérieur de l’aire d’accueil des gens du voyage de WASSELONNE, et notamment
son article 5,

Considérant que l’aire d’accueil, réservée uniquement aux gens du voyage, a une capacité de 15
places délimitées, est équipée d’un bloc sanitaire et de bornes individuelles de distribution de fluides
Considérant que l’aire d’accueil doit être régie par un règlement intérieur pour permettre son bon
fonctionnement;

ARRETE:

Préambule

La Communauté de Communes de la Mossig et du Vignoble dans le cadre d’un transfert de
compétence a pris la gestion d’une aire d’accueil de 15 places délimitées pour les gens du voyage,
située au lieudit Heylenbach à WASSELONNE, au Nord-Ouest de la commune.

Toutes les règles et tous les arrêtés en vigueur dans la commune s’appliquent à l’aire d’accueil. Le
stationnement des gens du voyage est interdit sur toute partie du territoire de la collectivité autre que
l’aire d’accueil faisant l’objet du présent règlement.

Si l’aire devait être déplacée ou complétée par une ou plusieurs autres aires réservée(s) aux gens du
voyage, le paragraphe précédent et l’intégralité du présent règlement leur seraient immédiatement et
automatiquement Les horaires d’ouverture sont définis conformément au décret n° du 29juin 2001
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CONDITIONS GENERALES:

1. CONDITIONS D’ADMISSION

Pour être admis sur l’aire, les voyageurs doivent:
• communiquer les informations concernant la famille (composition de la famille, nom du

conjoint, âges, ...)

• présenter les attestations d’assurances et cartes grises en cours de validité de la caravane et
du véhicule tracteur (une copie de la carte grise de la caravane et du certificat d’assurance
seront conservées par le régisseur)

• avoir des véhicules et caravanes en état de fonctionnement (conformément à l’article 1et du
décret 72-37 du 11janvier 1972) et sur roues permettant le départ immédiat;

• verser la caution fixée par délibération du conseil de communauté, et figurant sur le tableau
récapitulatif des tarifs annexé au présent règlement;

• être à jour du paiement des redevances correspondant à des séjours précédents sur les
terrains d’accueil de la Collectivité

• approuver le présent règlement intérieur par le chef de famille (un exemplaire est annexé au
contrat de séjour conclu entre le gestionnaire et l’usager)

• établir à l’arrivée un état des lieux de la place et de ses équipements;
• ne pas avoir stationné sans droit ni titre sur le territoire de la commune
• s’engager à quitter l’aire lorsque la durée maximale du séjour est achevée (article 4) ou

lorsque l’aire est fermée (article 6).
L’accès à l’aire n’est autorisé que dans la limite des places disponibles et rigoureusement interdit sans
autorisation de l’agent en charge de la gestion de l’aire.
Les formalités d’arrivée et de départ s’effectuent impérativement pendant les heures d’ouverture du
bureau.

2. REFUS D’ADMISSION
L’admission sur l’aire d’accueil pourra être refusée par le gestionnaire au groupe ou à un individu,
lorsque le chef de famille, un des membres de sa famille ou toute personne placée sous sa
responsabilité aura, lors d’un précédent séjour:

• manqué de respect, menacé, outragé ou tenté de commettre tout acte de violence à
l’encontre du personnel en charge de l’aire d’accueil ou des agents de l’administration

f endommagé les installations;
• occasionné des troubles de voisinage ou à l’ordre public;
~ omis d’acquitter l’intégralité des sommes dues.

3. DUREE DU SEJOUR

Le présent règlement prévoit une période hivernale de stationnement et une période estivale. Ces
périodes sont communiquées soit directement par le gestionnaire aux usagers soit par voie
d’affichage (mairie, aire d’accueil).

La durée maximale autorisée
• du stationnement hivernal est de 6 mois ou de 3 mois renouvelable une fois;
• du stationnement estival est limitée à un I mois renouvelable une fois.

Entre chaque période de stationnement, une période de I mois est nécessaire avant de pouvoir
prétendre se réinstaller sur l’aire.

Une prolongation du séjour pourra être accordée par le gestionnaire dans les situations suivantes
• scolarisation assidue des enfants dans un établissement scolaire
• problèmes avérés de santé ou nécessité d’hospitalisation
• activité professionnelle salariée ou entrepreneuriale, contrat de formation professionnelle ou

contrat d’apprentissage



3

Dans tous les cas un justificatif sera demandé aux usagers et les prolongations de séjours ne
seront accordées qu’aux usagers ayant respecté le règlement intérieur durant leur séjour.
Les dérogations et les renouvellements ne seront pas opposables à la collectivité lorsque celle-cL
fermera l’aire conformément aux dispositions prévues à l’article 5.

Le dépassement du temps de séjour autorisé pourra justifier l’engagement d’une procédure
d’expulsion par la Collectivité, et le contrevenant sera alors interdit de séjour sur l’aire d’accueil de
Wasselonne pour une durée de 6 mois.

4. EQUIPEMENT DE L’AIRE
L’aire est dotée d’un bâtiment sanitaire.
Chaque emplacement d’une superficie moyenne de 150 m2 regroupe deux places (chacune d’une
superficie moyenne de 75 m2), et est équipé d’une borne comportant deux robinets d’eau froide ainsi
que deux prises électriques de 16A.
L’aire comporte 15 places de 75 m2 chacune. Il n’est admis qu’une caravane et un véhicule tracteur
par place.
Une famille peut louer une place qui comportera au maximum une caravane et un véhicule tracteur.
Si une même famille loue deux places, il sera admis au maximum 2 caravanes et deux véhicules
tracteurs pour les deux places.
Une barrière à l’entrée de l’aire permet de réguler les entrées et sorties de caravanes, tout en
maintenant l’accès libre 24H/24H aux véhicules de tourisme et camionnettes (mode semi-ouverture).
Le gestionnaire est compétent pour manoeuvrer la barrière et notamment pour l’ouverture intégrale
permettant aux voyageurs d’installer ou de quitter les lieux avec leur caravane.
Le gestionnaire positionnera la barrière en mode semi-ouverture lors de son absence, tout véhicule
de tourisme ou camionnette d’une largeur supérieure à cette ouverture devra rester stationné en-
dehors de l’aire.
Les voies d’accès doivent rester libres à la circulation en toutes circonstances. Les usagers
stationnent leurs véhicules sur les places qui leur sont attribuées. Les visiteurs stationnent leur
véhicule en dehors de l’aire.

5. FERMETURE DE L’AIRE
L’aire est ouverte du 01 janvier au 31 décembre sauf lors de 2 périodes de fermeture de 15 jours
consécutives ou non, nécessaires pour différents travaux.
Les usagers seront informés de ces périodes de fermeture par voie d’affichage ou par le gestionnaire
au minimum 15 jours avant les dates retenues.

Les groupes devront avoir quitté l’aire le jour précédent la date de fermeture annoncée au plus tard à
12h00.

Des fermetures ponctuelles et exceptionnelles de l’aire pour des nécessités d’entretien et d’urgence,
pourront être décidées par la collectivité. Les emplacements doivent être libérés par leurs occupants
à la date fixée pour cette fermeture.

ARRIVEE - DEPART - TARIF

6. ACCUEIL DES USAGERS
Avant toute installation, le groupe ou les individus devront avoir satisfait aux conditions d’admission
listées à l’article 1 du présent règlement et aux formalités administratives suivantes

• renseigner et signer le contrat de séjour,
• prise de connaissance et acceptation du règlement intérieur par les familles,
• établissement d’une fiche d’état des lieux, relative à l’emplacement attribué qui sera

contresignée par le chef de famille au moment de l’installation,
• versement de la caution au moment de l’arrivée, le montant figurant en annexe de la

présente. Cette caution sera restituée à la fin du séjour lorsque les occupants libèreront leur
emplacement en parfait état de propreté, sans dégradation ni dette de leur part,

• paiement d’une avance au titre d’une semaine de droits de place et de prépaiement des
fluides.
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L’arrivée et le départ de l’aire s’effectuent uniquement en présence du gestionnaire qui actionnera la
barrière située à l’entrée de l’aire permettant ainsi l’accès et la sortie aux caravanes.
A l’entrée du terrain sont affichés le numéro de téléphone, le lieu et les horaires où les voyageurs
pourront joindre la personne chargée de l’accueil et de l’ouverture du terrain.

Les entrées, les sorties ne pourront pas se faire le samedi après-midi, le dimanche, les jours fériés et
la nuit (présence obligatoire du personnel d’accueil).

7. MODALITES DE DEPART
Le départ du terrain nécessite l’établissement d’un état des lieux, en présence du chef de famille.
S’il est constaté que l’emplacement attribué n’est pas laissé en parfait état de propreté ou qu’il a été
endommagé, il sera demandé une indemnisation (retenue sur la caution) couvrant le coût
prévisionnel de la remise en état (nettoyage ou réparation).

8. TARIFICATION
La contribution financière des usagers comprend

• le loyer de la ou les places occupées
• les coûts de l’eau et l’électricité facturés sur la base des consommations réelles
• la caution par place.

Les usagers doivent s’acquitter, par place, par semaine, par avance et prépaiement du droit de
place et des consommations fluides de manière à ce que leur compte soit toujours créditeur. Les
montants du droit de stationnement, des fluides et de la caution sont fixés chaque année par
délibération du conseil municipal, et figurent en annexe de la présente.
Ils sont exclusivement payables en espèces.

FONCTIONNEMENT COURANT

9. OBLIGATIONS DES USAGERS — INTERDICTIONS
Chaque famille admise sur l’aire devra uniquement occuper l’emplacement qui lui aura été attribué.
Aucun changement d’emplacement ne pourra intervenir sans autorisation préalable et expresse du
gestionnaire.
Chaque emplacement ainsi que les blocs sanitaires, accessoires, mobilier urbain et plantations
devront être maintenus propre et en état de fonctionner par ses occupants.
Tout équipement ne doit être utilisé que pour sa fonction d’origine.
Toute dégradation fera l’objet d’un procès-verbal et sera facturée aux occupants dès la dégradation
constatée et si nécessaire par réserve sur la caution.
Aucun objet ou linge ne devra être déposé sur les clôtures, portes d’accès, végétaux ou bâtiments
constituant l’aire de stationnement. Les objets ou linge ne devront être déposés que sur les
équipements strictement prévus à cet effet.
Toute installation fixe ou mobile, la fixation de pieux, de piquets ou objets similaires dans le sol sont
interdites sur l’aire, les auvents des caravanes sont amarrés aux points d’ancrage prévus à cet effet.

Tout changement de distribution, percement des murs ou modification de canalisations est interdit.
L’utilisation de groupes électrogènes est formellement interdite.

Les usagers doivent:
• respecter les règles d’hygiène et de salubrité,
• entretenir la propreté de leur emplacement et de ses abords, qu’ils doivent laisser propres à

leur départ,
• utiliser les conteneurs prévus pour la collecte des ordures ménagères, ces dernières sont

collectées dans des sacs étanches qui sont déposés dans les poubelles prévues à cet effet;
tous es autres déchets (huile, batterie, ferraille, verre ...) sont immédiatement apportés à la
déchetterie,

• se conformer aux règles de sécurité et aux règles établies.
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L’introduction d’armes à feu sur l’aire est interdite et sera cause de renvoi immédiat.
Les travaux de ferraillage sont interdits sur le terrain.
Toute entrée et/ou dépôt d’objet de ferraille, d’épave, etc ... sont également interdits.
Tout brûlage (pneus, fils, plastique ou autre, feu de camp) y est interdit.
La coupe du bois et la pêche aux alentours de l’aire sont interdites.
Les usagers doivent se respecter mutuellement et observer une parfaite correction à l’égard du
voisinage et du personnel intervenant sur le terrain. Ils ne doivent pas troubler l’ordre public.

VOIE D’ACCES ET ABORDS IMMEDIATS

10. MODALITES DE CIRCULATION
La circulation des véhicules sur le terrain est limitée à 10 km/h.
Les véhicules ne devront pas entraver la circulation, ni empêcher l’installation de nouveaux
arrivants. Ils ne pourront pas stationner dans la zone de circulation, sur les espaces communs et
sur les espaces verts.
L’accès des terrains est réservé aux véhicules appartenant aux occupants des emplacements.
Les accès, les allées et les espaces communs sont considérés comme des voies publiques, les
services de police ou de gendarmerie pourront intervenir immédiatement pour y faire respecter la
législation.

FONCTIONNEMENT DIVERS

11. RESPONSABILITES
La collectivité ne peut être tenue pour responsable en cas de vols et de dégradations quelconques
des biens appartenant aux utilisateurs des lieux.
Les installations sur le terrain et les espaces communs sont sous la responsabilité des voyageurs.
Ceux-ci doivent veiller individuellement et collectivement au respect de tous les espaces du terrain.
La responsabilité civile et pénale des usagers sera engagée en cas de détérioration de matériel,
bâtiments, végétaux.
Les parents sont civilement et pénalement responsables de leurs enfants.
Les voyageurs sont pénalement responsables des animaux qu’ils introduisent sur le terrain et qui ne
devront en aucun cas errer sur le terrain.

12. PRECAUTIONS PARTICULIERES
Les usagers sont informés du potentiel danger de mort représenté par le transformateur haute
tension situé à l’arrière du bâtiment d’accueil. Son accès est de ce fait interdit à toute personne
étrangère au service, Il est absolument défendu d’escalader et de pénétrer sous peine de poursuites
pénales dans cette enceinte, ainsi que de déposer tout objet ou détritus dans cette enceinte.

13. SANCTIONS - PENALITES
Tout manquement au présent règlement (dégradations, impayés, troubles de voisinage...) par le
chef de ménage et / ou les membres de sa famille entrainera le retrait de l’autorisation de
stationnement et l’obligation de quitter le terrain dès notification de ce retrait; l’expulsion de groupe
de l’auteur des faits pourra être ordonnée par décision judiciaire.
L’exclusion définitive du terrain d’accueil pourra être prononcée par le représentant de la collectivité.
Signification de cette expulsion est faite par le gestionnaire ou le représentant de la collectivité.



6
Toute personne qui aura fait l’objet d’une décision d’expulsion individuelle ou collective ne sera plus
admise à séjourner sur l’aire d’accueil des gens du voyage de WASSELONNE.
24 heures après mise en demeure restée infructueuse, le gestionnaire exigera de l’usager qui

• ne réglerait pas en temps utile les loyers de la place,
• ne quitterait pas l’aire d’accueil au terme du délai de séjour autorisé,

le paiement par caravane et par jour d’infraction d’une pénalité dont le montant, fixé par délibération
du Conseil Municipal, il figure en annexe de la présente.
Cette pénalité sera réglée en sus des loyers.

Ampliation du présent arrêté sera adressée à
• contrôle de légalité de la Préfecture par voie dématérialisée
• Monsieur le Préfet du Bas-Rhin
• Monsieur le Président du Conseil Départemental du Bas-Rhin
• Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie de WASSELONNE
• la police municipale
• Affichage à la Communauté de Communes
• Affichage sur site

Fait en double exemplaire
WASSELONNE, le ~017
Le s

I’ ‘

~

Le régisseur

L’usager, nom, n° de place

Document annexé:
fiche récapitulative des tarifs votés par le Conseil de Communauté




